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 n° 223 940 du 12 juillet 2019 

dans l’affaire X VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANWELDE 

Rue Eugène Smits 28-30 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Ministre de l'Intérieur et désormais par la Ministre des 

Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 novembre 2018, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris 

le 20 novembre 2008. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 décembre 2018 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mars 2019 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2019. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Mme A. BIRAMANE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 18 mars 2002, le requérant a été mis en possession d’un certificat d’inscription au registre des 

étrangers, lequel a été renouvelé à diverses reprises, jusqu’au 17 juillet 2006. 

 

1.2. Le 18 avril 2006, le requérant a été condamné à une peine d’emprisonnement de quatre ans avec 

un sursis de cinq ans pour ce qui excède deux ans. 

 

1.3. Le 16 février 2007, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un arrêté ministériel de 

renvoi assorti d’une interdiction d’entrée de dix ans.  
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Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de 

son arrêt n° 7 132 du 8 février 2008. 

 

1.4. Le 21 octobre 2008, le requérant a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité 

de travailleur indépendant.  

Le même jour, il a été mis en possession d’une telle attestation, et le 27 octobre 2008, il a été mis en 

possession d’une « carte E », valable cinq ans, et prorogée en date du 14 novembre 2013. 

 

1.5. Le 20 novembre 2008, la partie défenderesse a cependant pris, relativement à la demande visée au 

point 1.4., une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire à 

l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 30 octobre 2018, constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« En exécution de l'article 51 § 3, alinéa 3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'attestation d'enregistrement demandée le 

21/10/2008 par [le requérant] né à [R.], le 26.12.1978, de nationalité Roumanie est refusée. 

 

Il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire dans les 30 jours . 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Le droit de séjour est refusé pour raisons d'ordre public ou de sécurité nationalité. Comportement 

personnel de l'intéressé en raison duquel son séjour est indésirable pour des raisons d'ordre public ou 

de sécurité nationale : 

En effet, l'intéressé s'est notamment rendu coupable d'exploitation de la prostitution d'autrui et 

d'association de malfaiteurs, faits pour lesquels il a été condamné le 18/04/2006 à une peine devenue 

définitive de 4 ans d'emprisonnement avec un sursis de 5 ans pour ce qui excède 2 ans, et pour 

lesquels il a été assujetti à un arrêté ministériel de renvoi pris le 16/02/2007 et dûment notifié le 

26/03/2007. Le recours introduit contre cet arrêté a été rejeté par le Conseil du contentieux des 

Etrangers en date du 08/02/2008. L'intéressé n'a donc pas respecté l'interdiction de résidence mais au 

contraire, a sollicité un nouveau séjour nonobstant la décision de renvoi. […] » 

 

1.6. Le 13 décembre 2018, le requérant a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en 

qualité de travailleur indépendant. Cette demande semble toujours pendante actuellement.  

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation des articles 43 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 27, 28, 30 et 31 de la directive 2004/38/CE relative au 

droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur 

le territoire des Etats membres (ci-après : la directive 2004/38/CE) et du « principe de proportionnalité, 

en tant que principe général du droit de l'Union ». 

 

Dans une première branche, reproduisant le prescrit de l’article 28.1. de la directive 2004/38/CE, elle 

souligne que « A défaut de transposition de cette obligation en droit national pour le 30 avril 2006, le 

requérant invoque l'effet direct de l'article 28.1 de la directive, dont le libellé est suffisamment clair, 

précis et inconditionnel pour être applicable le 20.11.2008 lors de l'adoption de la décision entreprise », 

dès lors que « Cette décision constitue une mesure d'éloignement pour des raisons d'ordre public » et 

qu’elle « ne comporte toutefois aucun examen de l'âge du requérant, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle en Belgique et de l'intensité de 

ses liens avec la Roumanie », examen qui « ne ressort pas non plus du dossier administratif ». Elle en 

conclut que « la décision entreprise viole le principe de proportionnalité en tant que principe général de 

droit de l'Union » et que « Le requérant est fondé à invoquer directement la violation de ces dispositions, 

dans la mesure où elles n'étaient pas valablement transposées en droit belge lors de l'adoption de la 

décision entreprise, alors que le délai de transposition était expiré ». 

 

Dans une deuxième branche, elle invoque à nouveau le principe de proportionnalité en tant que principe 

général du droit de l’Union, et soutient que « L'ancien article 43 de la loi devait être interprété à la 

lumière de ce principe et des articles 27 et 28 de la directive, quod non en l'espèce ». 
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Dans une troisième branche, elle soutient que « la décision entreprise n'est pas valablement motivée au 

regard des éléments visés ci-avant, et viole l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen tiré de la violation des articles 7, 39/79 §1er et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

Reproduisant le prescrit de l’article 39/79, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, elle soutient que « La 

décision entreprise (une annexe 20) ne peut être accompagnée d'un ordre de quitter le territoire, sous 

peine de violer les dispositions légales visées au moyen », et se réfère à cet égard à la jurisprudence du 

Conseil d’Etat et du Conseil de céans.  

 

3. Discussion - Moyen d’ordre public soulevé d’office. 

 

3.1. D’emblée, le Conseil rappelle que tout acte administratif doit reposer sur des motifs exacts, 

pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif (C.E., arrêt n°143.064 du 

13 avril 2005). 

 

Ensuite, il observe qu’en l’espèce, les décisions attaquées sont fondées sur l’article 51, §3, alinéa 3, de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981). 

 

Cette disposition, telle qu’applicable au moment de la prise des actes attaqués, disposait ce qui suit : 

« […] § 3. Dans les autres cas que ceux visés dans les § 1er et § 2, la décision est prise par le délégué 

du ministre dans les cinq mois à compter de l’introduction de la demande. 

Si le ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si, dans le délai fixé à l’alinéa précédent, 

aucune décision n’a encore été communiquée à l’administration communale, l’intéressé est mis en 

possession d’une attestation d’enregistrement conforme à l’annexe 8.  

L’administration communale transmet une copie de ce document au délégué du ministre. 

Si le ministre ou son délégué ne reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est notifiée au citoyen 

de l’Union par la remise d’un document conforme au modèle figurant à l’annexe 20, comportant, le cas 

échéant, un ordre de quitter le territoire. 

[…] ». 

 

Il rappelle enfin que l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable au moment de l’adoption 

des actes attaqués, disposait que : 

« L'entrée et le séjour ne peuvent être refusés aux citoyens de l’Union et aux membres de leur famille 

que pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique et ce, dans les limites ci-

après :  

[…] 

2° les mesures d’ordre public ou de sécurité nationale doivent respecter le principe de proportionnalité 

et être fondées exclusivement sur le comportement personnel de l’individu concerné.  L’existence de 

condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles mesures. Le comportement de 

la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un 

intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou 

tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues ; […] ». 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil relève que les décisions attaquées sont motivées, en substance, « pour 

des raisons d’ordre public ou de sécurité nationale », dès lors que le requérant a fait l’objet d’une 

condamnation pénale et d’un arrêté ministériel de renvoi assorti d’une interdiction d’entrée de dix ans, et 

qu’il « n’a pas respecté [cette] interdiction de résidence ». 

 

Le Conseil observe cependant que le renvoi à l’article 51, §3, alinéa 3, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 ne permet pas de considérer que ces décisions sont suffisamment motivées en droit. En effet, il 

relève, d’une part, que la disposition précitée est une disposition de nature procédurale, qui se limite à 

arrêter les modalités d’exécution desdites décisions, et d’autre part, que l’article 43 de la loi du 15 

décembre 1980, précité, constitue la seule disposition légale sur base de laquelle une décision de refus 

de séjour et/ou un ordre de quitter le territoire motivés pour des raisons d’ordre public ou de sécurité 

nationale – ce qui est le cas en l’espèce – peuvent être adoptés.  

 

Dès lors, le Conseil ne peut que constater que l’article 51, §3, alinéa 3, de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 ne peut pas servir de base légale aux décisions attaquées. 
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3.3. Interrogées à l’audience à cet égard, la partie requérante confirme que les actes attaqués ne sont 

nullement motivés en droit. La partie défenderesse, quant à elle, se réfère à l’appréciation du Conseil. 

 

3.4. Le Conseil constate que les décisions attaquées, ainsi motivées, doivent être considérées comme 

dépourvues de toute base légale pertinente dès lors que ces décisions ne sont pas motivées au regard 

de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980, et rappelle que cette question est d’ordre public (voir, en 

ce sens, C.E., 13 mars 2007, n° 168.880 ; C.E., 29 juin 2012, n° 220.102 et C.E., 3 avril 2015, n° 

230.789).  

 

Par conséquent, il convient de soulever d’office le moyen d’ordre public, pris de l’absence de base 

légale des décisions attaquées, et partant d’annuler ces actes.  

 

3.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les moyens de la requête relatifs aux décisions attaquées qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris le 

20 novembre 2008, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juillet deux mille dix-neuf par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK N. CHAUDHRY 

 

 


